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Réponse d’Altice France/SFR 

Observations sur le projet de décision d’analyse du marché  

de fourniture en gros d’accès aux infrastructures de génie civil 

pour le déploiement de réseaux en fibre optique 

Consultation publique de l’ARCEP du 7 juillet au 14 septembre 2020 
 

 

Remarque préliminaire : les observations de Altice France/SFR sont présentées en suivant le déroulé 

et en indiquant le paragraphe et la page concernés du projet de décision de l’ARCEP et non en fonction 

du degré d’importance de ces observations. 

Par commodité, Altice France / SFR sera dénommé « SFR » dans la suite du document. 

2. Définition du marché pertinent : la fourniture en gros d’accès aux infrastructures physiques de 

génie civil pour le déploiement de réseaux en fibre optique 

2.2. Délimitation du marché en termes de produits et services / géographique du marché (p. 19) 

Le marché pertinent ne doit pas concerner uniquement le déploiement de câbles optiques mais porter 

sur toutes les infrastructures de génie civil d’Orange indépendamment de leur utilisation, actuelle ou 

future, conformément au principe de neutralité technologique. Dans son projet de décision sur 

l’analyse du marché 3b, l’ARCEP note que « le 1° du IV de l’article L. 32-1 du CPCE dispose que l’Autorité 

doit veiller « au respect de la plus grande neutralité possible, d’un point de vue technologique  des 

mesures qu’elle prend. » 

En effet, quels que soient l’usage et la technologie utilisée, câbles optiques ou coaxiaux, ces réseaux 

très haut débit (THD) sont utilisés pour fournir les mêmes services de détail. 

Par conséquent, en tant qu’opérateur exerçant une influence significative sur ce marché, Orange doit 

se voir imposer des obligations applicables à ses infrastructures de génie civil, peu importe le type de 

technologie et la date à laquelle ces infrastructures sont utilisées par les opérateurs tiers. 

A ce titre, SFR relève que la Commission européenne a récemment publié un projet de modification 

de la recommandation sur les marchés pertinents. Dans celui-ci, elle note que l’article 72 du code des 

communications électroniques européen permet aux régulateurs nationaux d’imposer aux opérateurs 

puissants de faire droit aux demandes raisonnables d’accès et d’utilisation du génie civil. Cette 

disposition permet d’imposer des remèdes à l’opérateur puissant sur les différents marchés régulés, 

c’est-à-dire peu importe le type d’infrastructures (existantes ou à déployer). 

 Au Royaume-Uni, l’OFCOM a également décidé, tout comme l’ARCEP, de créer un marché pertinent 

spécifique au génie civil afin de garantir aux opérateurs tiers un « accès sans restriction » aux 

infrastructures physiques souterraines et aériennes de BT, l’opérateur puissant britannique. L’ « accès 

sans restriction » signifie que l’accès n’est pas limité à la construction d’un type de réseau particulier.  
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L’OFCOM considère en effet qu’en assurant aux autres opérateurs un accès sans restriction aux 

infrastructures souterraines et aériennes de BT, la concurrence pourra se manifester plus fortement 

pour tous types de services de communications électroniques1. 

Enfin, comme déjà indiqué lors de sa contribution à l’occasion de la précédente consultation publique, 

SFR approuve l’inclusion  des réseaux de collecte dans le périmètre de la présente analyse de marché. 

5.2. Obligation de faire droit aux demandes raisonnables d’accès 

5.2.1. Obligation générique (p. 33) 

a) Obligation de faire droit aux demandes raisonnables d’accès aux infrastructures de génie civil pour 

le déploiement de boucles locales optiques ou de réseaux de collecte (p. 11) 

L’ensemble des câbles existants doit pouvoir bénéficier du régime et des tarifs de l’offre régulée GC 

BLO, sans qu’Orange n’impose aux opérateurs alternatifs des démarches spécifiques ou obstructives. 

Par exemple, un câble de collecte optique déjà installé selon les modalités du contrat LGC DPR2 

(application de l’article L. 47 CPCE) doit pouvoir migrer automatiquement vers le régime GC BLO. 

c) Cas des infrastructures dont Orange n’est pas propriétaire (p. 34) 

Bien que l’obligation d’accès ne porte pas sur les infrastructures de tiers, SFR demande que les 

informations cartographiques dont dispose Orange sur le GC dont il n’est pas propriétaire soient 

partagées en toute transparence et gracieusement avec les opérateurs alternatifs. 

Concrètement il convient de fournir une couche SIG supplémentaire aux plans PIT, sans que les 

opérateurs n’aient à supporter des frais supplémentaires. 

En outre, il est nécessaire que toutes les informations cartographiques soient rendues accessibles via 

une base SIG unique sous forme de données numériques vectorielles géolocalisées (miroir de la base 

TIGRE) et pouvant être reprises dans les systèmes et outils digitaux des opérateurs alternatifs. 

5.2.2. Précision de l’obligation pour l’accès aux infrastructures de génie civil souterraines et 

aériennes (p. 35) 

a) Prise en compte de la mutualisation de la partie terminale des réseaux en fibre optique (p. 35) 

SFR approuve la prise en compte par l’ARCEP des réseaux de collecte en fibre optique, notamment 

pour raccorder les BLOM. 

b) Prestations existantes (p. 36) 

SFR approuve la suppression par l’ARCEP des conditions d’éligibilité à l’accès au GC d’Orange pour le 

déploiement de la collecte. 

                                                           
1 OFCOM Statement : « We have decided to impose an unrestricted physical infrastructure access (PIA) remedy 

on BT in all of these geographic markets. This obligation requires BT to allow other telecoms providers access to 

deploy their own networks in BT’s physical infrastructure. This PIA product has no usage or geographic scope 

restrictions. » 
2 Location de génie civil en domaine public routier (hors GC BLO) 
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En d’autres termes, un réseau de collecte doit être éligible à l’offre GC BLO dans les mêmes conditions 

tarifaires et modalités opérationnelles que celles déjà prévues pour les déploiements « ponctuels », et 

ce indépendamment de la disponibilité ou non de liens LFO d’Orange. 

c) Modalités de l’accès aux infrastructures de génie civil (p. 38) 

SFR se félicite de l’extension du champ d’application de l’offre GC BLO à la collecte. 

Néanmoins, SFR s’inquiète du manque de précision du projet de décision concernant le cadrage de 

cette offre qui risque de conduire Orange à y insérer de nouvelles conditions financières pour le 

déploiement des réseaux de collecte. SFR demande donc à ce que les conditions et modalités 

d’utilisation de l’offre GC BLO pour la collecte soit soumises strictement aux mêmes conditions que 

celles d’ores et déjà applicables aux déploiements ponctuels. En effet, les opérateurs alternatifs ne 

devraient pas subir de nouveaux développements pour bénéficier dans les plus brefs délais de cette 

évolution réglementaire sur le plan contractuel et opérationnel. 

Concernant les autres modalités d’accès aux infrastructures d’Orange et tout particulièrement ses 

appuis aériens : 

En premier lieu, SFR demande à ce que les modalités de partage de l’armement utilisé pour le cuivre 

formalisées par Orange et Enedis soient pleinement clarifiées et rapidement mises en œuvre.  

En second lieu, dans un but de transparence et de non-discrimination, SFR demande également à ce 

que : 

• Orange partage l’état3 exhaustif de son parc d’appuis en ZMD en toute transparence avec les 

opérateurs alternatifs et intègre ces éléments dans ses fichiers GESPOT et dans l’outil CAP FT. 

• Orange date la pose de toute nouvelle étiquette (en particulier les étiquettes jaunes) sur ses 

appuis aériens. 

• Orange présente un planning de rénovation proactive de ses appuis aériens dangereux ou 

inutilisables aux opérateurs signataires de l’offre GC BLO.  

L’obligation d’accès à son génie civil à laquelle Orange est soumis implique notamment qu’il : 

• Mette en place une politique proactive, transparente et non-discriminatoire d’entretien de ses 

appuis aériens (changement préventif). 

• Donne la possibilité pour les opérateurs tiers d’évaluer avant leurs déploiements la nécessité 

de procéder à des rénovations, notamment en fournissant toutes les informations sur l’état 

des appuis Orange (actuellement ces informations sont occultées par Orange, qui ne les 

communique ni dans les plans et fichiers GESPOT, ni dans l’outil de calcul CAP FT, ni dans aucun 

fichier transmis aux opérateurs signataires du contrat GC BLO v5). 

• Mette en place un processus efficace de rénovation de son génie civil, y compris de ses appuis 

aériens, lorsque le génie civil est saturé ou dégradé (changement nécessaire à la levée des 

situations de blocage des déploiements). 

                                                           
3 et pas simplement une date de dernière expertise 



 

 VERSION PUBLIQUE 

  4 

 

En outre, SFR rappelle qu’Orange ne respecte pas ses obligations réglementaires en matière de 

contrôle, entretien et remplacement préventif de ses appuis aériens. Ces carences sont préjudiciables 

aux opérateurs alternatifs et retardent fortement les déploiements de leur réseau FttH. 

De plus, les dispositions de l’offre GC BLO ne doivent pas dédouaner Orange de sa responsabilité sur 

l’infrastructure dont il est propriétaire : si la rénovation en mode autonome est une option prévue par 

les décisions d’analyse de marché, le recours à cette modalité demeure au libre choix de l’opérateur 

alternatif et Orange ne doit pas l’imposer dans ladite offre comme l’unique moyen de traiter les 

demandes de rénovations. 

Ainsi, en phase d’étude, de commande d’accès ou de travaux, Orange doit impérativement faire droit 

aux demandes de rénovation des opérateurs alternatifs et conduire lui-même les opérations de 

remplacement ou de renforcement des appuis aériens, et ce en prenant directement à sa charge les 

coûts de matériels et de main d’œuvre. 

En troisième lieu, en cas de rénovation du génie civil par l’opérateur commercial (option), SFR 

demande à ce que les mêmes modalités s’appliquent pour les déploiements ponctuels (BLOD) que 

celles déjà obtenues pour les déploiements massifs (BLOM), à savoir le remboursement par Orange en 

cas de rénovation effectuée par l’opérateur commercial. En effet, dans les deux cas l’opérateur 

commercial procède à des réparations sur le réseau dont Orange est propriétaire. Il n’y a donc aucune 

raison de distinguer ces deux cas de figure. 

En cas de rénovation ou de réparation par Orange, SFR demande à ce qu’un délai précis pour 

l’intervention d’Orange soit expressément inscrit dans la décision d’analyse du marché du génie civil 

pour éviter toute divergence d’interprétation de la notion de « délai raisonnable ». A ce titre, SFR 

estime qu’un délai maximal de quatre semaines est raisonnable et proportionné. 

Il est crucial que ce délai soit formellement inscrit dans la décision de l’ARCEP (par exemple au sein 

des annexes 1 et 2 puisqu’elles ont vocation à lister « a minima les prestations »), de manière à ce 

qu’il soit fidèlement transcrit dans le contrat et assure ainsi une véritable visibilité aux opérateurs 

dans leurs calendriers de déploiements bloqués par des infrastructures Orange à rénover. 

Enfin, en ce qui concerne les modalités financières du mode optionnel de sous-traitance, SFR demande 

à ce que la grille de forfaits de remboursement prenne également en compte les coûts des autres 

opérateurs commerciaux, Orange ne devant pas définir arbitrairement et unilatéralement la 

rémunération forfaitaire applicable aux autres OC.  

En quatrième lieu, il est décisif de réintroduire dans la décision l’obligation pour Orange de faire droit 

aux demandes raisonnables de création et d’intégration dans son patrimoine de nouveaux fourreaux 

faisant la jonction entre son génie civil présent sur le domaine public et celui créé par un constructeur 

d’immeuble neuf, au droit de sa parcelle privée, et ce, lorsque l’adduction directe au génie civil 

préexistant n’est pas possible.  

A défaut, il est à craindre que chaque opérateur d’immeuble aménageur d’une BLOM devienne à 

l’avenir propriétaire de multiples segments morcelés de GC d’adduction, ce qui ne serait pas pertinent 

car ingérable à l’échelle nationale. 
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En cinquième lieu, en ce qui concerne le traitement pour infrastructures endommagées, des seuils de 

performance minimaux devraient être définis avec un mécanisme de pénalités progressives en vue de 

réellement inciter Orange. 

En dernier lieu, en ce qui concerne le processus de commande, l’outil FCI est un e-service Orange qui 

fait l’objet d’un contrat distinct.  

SFR demande à ce que le FCI ne soit pas considéré comme un accessoire, à part, mais comme un outil 

important et essentiel à l’application de l’offre GC BLO.  

Il ne doit pas y avoir de désynchronisation dans l’instruction des commandes. Orange doit, en outre, 

être totalement transparent sur les fonctionnalités du FCI et respecter un préavis raisonnable en cas 

de modification de l’outil impactant l’exécution du contrat GC BLO.  

Par conséquent le FCI ne doit pas être occulté par l’analyse de l’ARCEP, ni laissé au bon vouloir 

d’Orange, car il s’agit d’un outil informatique indispensable et indissociable de l’exécution 

opérationnelle efficace de l’offre régulée GC BLO. 

d) Informations préalables (p. 54) 

SFR réitère sa demande d’accès en temps réel à une unique base SIG en ligne, de façon intégrale et 

permanente, et non à un serveur de Plans Itinéraires (PIT) qui, par ailleurs, pose de nombreux 

problèmes dans la mesure où les PIT livrés ne sont ni mis à jour ni corrigés automatiquement par 

Orange.  

Lorsqu’Orange effectue un recalage de sa base cartographique suite à une signalisation via la cellule 

« pit-assistance », la correction nécessite plus de six mois et la nouvelle édition du PIT n’est pas fournie 

automatiquement à tous les opérateurs déjà titulaires d’une version obsolète. SFR demande donc 

d'imposer à Orange de procéder rapidement (en 5 jours ouvrés) et sans frais supplémentaires aux 

corrections nécessaires en cas d’erreur identifiée (PIT décalé). 

Lorsqu’un PIT est faux, la responsabilité d’Orange devrait être engagée et de fortes pénalités 

appliquées, s’il ne procède pas à la correction des données dans un délai de cinq jours ouvrés suivant 

le signalement par un opérateur ou si un PIT actualisé n’est pas mis à disposition des opérateurs 

dans le même délai que celui applicable en interne. 

En outre, pour que ces mesures soient réellement incitatives, elles devraient être accompagnées d’un 

mécanisme de pénalités progressives. 

5.2.3. Ressources et services associés à la fourniture de l’accès aux infrastructures de génie civil 

a) Obligations connexes d’hébergement d’équipements dans les infrastructures pour le déploiement 

de boucles locales optiques (p. 56) 

SFR demande des évolutions à l’offre d’hébergement actuelle en matière :  

• De performance dans l’instruction des études de faisabilité. SFR considère que ces études 

doivent pouvoir être rendues par Orange en moins de quinze jours ouvrés. 

• De rapidité durant la phase d’aménagement des locaux et des liens optiques. 
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• D’efficacité dans la livraison des espaces alloués aux équipements actifs des opérateurs 

commerciaux. A ce titre, SFR réitère le besoin d’un processus de rendez-vous efficace, digital 

et harmonisé sur le plan national, impliquant une obligation de réalisation en cinq jours ouvrés 

maximum.  

b) Offre de raccordement des répartiteurs distants (p. 58) 

L’obligation imposée par Orange dans le projet de décision du marché du génie civil demeure trop 

imprécise. 

En outre, SFR demande de nombreuses évolutions des dispositions techniques : 

• La suppression des limites sur le nombre de commandes de liens en fibre optique et le 

raccourcissement des délais. 

• La simplification du processus de commande et de livraison des liens en fibre optique en vue 

d’en accélérer leur mise à disposition (réorganiser le système des rendez-vous communs, voire 

en limiter drastiquement le nombre). 

• La disponibilité de deux fibres LFO sur un même parcours. 

• La simplification complémentaire dans les cas où les NRO en zone RIP Orange sont situés dans 

des shelters (en l’absence de collecte activée). 

5.3.3. Précision de l’obligation pour l’accès aux infrastructures de génie civil pour le déploiement de 

boucles locales optiques 

a) Respect des mêmes processus opérationnels et techniques (p. 64) 

Au titre de la non-discrimination, il convient effectivement que l’ensemble des opérateurs, y compris 

Orange, puissent accéder aux infrastructures de génie civil, tant souterraines qu’aériennes, dans les 

mêmes conditions. 

Il convient donc de veiller à ce que les processus opérationnels et techniques soient mis en place de 

façon cohérente au niveau des offres GC BLO et LGC DPR, et placent les opérateurs alternatifs sur un 

pied d’égalité, sans contraintes indues qui les pénaliseraient par rapport aux autres offres de gros et 

de détail d’Orange sur les marchés aval. 

5.3.4. Précision de l’obligation pour l’accès au génie civil pour le déploiement de réseaux de collecte 

a) Processus opérationnels (p. 66) 

SFR considère que les processus opérationnels inhérents au déploiement de réseaux de collecte 

doivent être conformes à ceux déjà intégrés dans l’offre GC BLO au titre des déploiements dits 

ponctuels. Il est donc inutile de créer une nouvelle offre ou un processus distinct. 

En outre, en matière de non-discrimination, il est fondamental que tous les opérateurs (y compris 

Orange) puissent accéder aux infrastructures et réaliser leurs déploiements dans des conditions 

identiques. 
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5.4.5. Transmission des conventions (p. 74) 

SFR estime que l’accès aux infrastructures de génie civil d’Orange pour le déploiement des boucles 

locales optiques, comme des réseaux de collecte, devrait faire l’objet de la même convention GC BLO. 

5.5. Qualité de service 

5.5.1. Engagement contractuel vis-à-vis des opérateurs clients et mécanisme de pénalités (p. 76) 

SFR déplore que les mécanismes de pénalités présentés par l’ARCEP se limitent au respect de principes 

généraux. En effet, force est de constater que le simple énoncé des grands principes, tels qu’un niveau 

de pénalités dissuasif, n’est ni suffisant ni efficace pour que les montants des pénalités appliqués à 

Orange soient réellement incitatifs dans la pratique. 

SFR demande l’augmentation des niveaux des seuils ainsi que l’augmentation des pénalités pour 

qu’elles soient dissuasives. 

5.6. Contrôle tarifaire 

5.6.1. Obligation de pratiquer des tarifs reflétant les coûts correspondants (p. 80) 

SFR se félicite de la levée du prérequis d’indisponibilité de LFO qu’elle demandait en réponse à la 

première consultation publique et qui figure désormais dans le projet de décision de l’ARCEP.  

Cependant, dans sa première consultation publique, l’ARCEP envisageait une obligation 

d’orientation des tarifs vers les coûts applicable à l’offre LFO d’Orange. SFR maintient qu’une telle 

obligation est nécessaire et qu’elle doit réintégrée dans la décision finale relative au génie civil. 

L'offre LFO n’a en effet aucune raison de rester soumise à une simple obligation de tarifs non-excessifs. 

Comme l’ARCEP l’écrivait dans son projet de décision soumis à la première consultation publique, « le 

réseau de collecte reste dans la majorité des cas incontournable ». Les tarifs actuels conduisent à des 

rentes pour Orange sur les liens utilisés pour le dégroupage du cuivre et constituent un frein au 

déploiement de la boucle locale optique par des opérateurs alternatifs. 

«… ». Il doit être tenu compte en particulier de l’amortissement du réseau de collecte déployé depuis 

plusieurs décennies et du fait qu’Orange a conservé pour son propre usage la quasi-totalité de la 

capacité de ce réseau de collecte. Les saturations de liens LFO, les refus d’Orange de fournir de façon 

pérenne des LFO surnuméraires et les conditions opérationnelles en général très restrictives 

démontrent que l’utilisation (et le bénéfice économique) du réseau de collecte a été et continue d’être 

très marginal pour les opérateurs alternatifs, alors qu’Orange a eu toute liberté d’utiliser ou de se 

réserver cette ressource pour son propre usage sans aucune contrainte. La tarification de la LFO devrait 

donc bien refléter le fait que le coût du réseau de collecte incombe principalement à Orange puisqu’il 

en a le principal bénéfice. 

Pour toutes ces raisons, la tarification de LFO doit faire l’objet d’une orientation vers les coûts et la 

modélisation de ses coûts doit se faire sur des principes qui reflètent bien l’amortissement du réseau 

de collecte et le fait que l’utilisation du réseau par les opérateurs alternatifs est marginale, mais leur 

est indispensable, par rapport aux usages d’Orange (par exemple, en regard du nombre de fibres 

utilisées ou tout au moins réservées par Orange pour ses propres besoins). 
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En outre, et de manière non-exhaustive, il est nécessaire de revoir à la baisse les tarifs de la LFO de 

bouclage, qui n’ont aucune raison d’être différents de celui d’une LFO classique. 

La tarification excessive de LFO constitue un frein aux déploiements fibre des opérateurs alternatifs et 

à la concurrence sur le FttH. 

Tout d’abord, l’offre de LFO en vigueur à ce jour est conçue pour raccorder les répartiteurs distants 

des NRA mais n’est pas adaptée au raccordement des NRO. 

En effet, les NRO regroupent en moyenne trois NRA, ils sont donc le plus souvent de taille plus 

importante et sont plus éloignés entre eux que les NRA. Avec l’extinction du réseau cuivre, l’application 

de la grille tarifaire des LFO NRA pour les LFO NRO introduirait des effets très négatifs pour les 

opérateurs tiers. 

Les LFO entre NRO se concentreront dès lors plus majoritairement vers la classe 1 de la tarification de 

l’offre LFO d’Orange, soit 1,5 €/m/an, sans application du principe de plafonnement tarifaire au-delà 

de treize kilomètres. 

Le coût moyen d’une LFO à usage de raccordement de NRO est donc bien plus élevé que lorsqu’il s’agit 

d’usage de raccordement de NRA. 

L’ambition d’acteurs comme SFR est de proposer ses offres de services aux clients GP ou Entreprises 

sur le plus grand nombre de prises FttH possible, ce qui impose d’être présent sur la quasi-totalité des 

NRO du territoire, qu’il s’agisse des zones moins denses ou de la zone d’initiative public ou privée. 

Les NRO de petite taille, qu’on peut estimer en première approche inférieure à 5 000 lignes, sont 

difficilement raccordables en propre par les différents opérateurs commerciaux, avec les tarifs actuels 

des LFO. 

Pour un périmètre global de 3 500 NRO connus à date sur la zone moins dense Orange et la zone RIP, 

SFR a évalué les coûts de collecte NRO par NRO, sur la base des offres LFO d’Orange et des conditions 

d’hébergement des différents opérateurs d’infrastructure. 

« … » 

L’amélioration des conditions de collecte et la capacité des acteurs intervenant sur la revente sont 

donc directement liées au tarif de l’offre LFO. 

SFR réaffirme donc, au vu des marges très élevées sur l’offre LFO, qu’il est urgent pour l’ARCEP 

d’intervenir sur ce marché de la collecte passive afin que les différents acteurs puissent construire ou 

acheter leur offre de collecte activée dans les meilleures conditions, et que le plus grand nombre de 

NRO soient accessibles en propre ou sur le marché de la revente. Une intervention de l’ARCEP est 

d’autant plus pressante que les offres de revente sont indexées sur le débit unicast consommé au 

95ème percentile par les clients finals et que l’augmentation continue et rapide des débits provoquera 

à brève échéance une surenchère des tarifs de collecte. 

En supposant que les tarifs des LFO soient réduits de 50%, il devient alors économiquement viable 

d’atteindre le rang 1 150, soit des NRO de taille supérieure à 4 000 lignes environ. 

Avec une baisse tarifaire de LFO de 50%, il y aurait donc encore plus de 2400 NRO qu’il ne serait pas 

viable économiquement de raccorder. 
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Pour favoriser la concurrence du FttH, il est nécessaire que les OC soient capables d’être présents 

rapidement sur tous les NRO, ce qui sera impossible sur les NRO de petite taille des RIP Orange ou ZMD 

Orange, tant pour des raisons tarifaires que de mise en œuvre opérationnelle de l’offre LFO.  

Même si les tarifs de LFO sont revus à la baisse, l’ARCEP doit veiller à ce que certains NRO ne restent 

pas inaccessibles pour un opérateur avec un taux de pénétration de l’ordre de 15%. En l’absence de 

telles offres, les prises FttH seront préemptées par un nombre très restreints d’acteurs, Orange dans 

la plupart des cas. 

« … » 

Dans ces conditions, SFR considère que l’ARCEP doit imposer à Orange de proposer une offre de bande 

passante point à point ou une collecte activée des NRO de petite taille, à un tarif orienté vers les coûts, 

afin de pouvoir offrir une solution de collecte pérenne qui permettrait le développement de la 

concurrence sur tout le territoire. 

A ce jour, les offres d’Orange pour répondre à la demande de SFR sur ce point, sont des offres de bande 

passante 10 G Corewave, proposées avec une redevance mensuelle de 2 000 € pour une durée 

d’engagement d’un an et 1 400 € pour cinq ans. Ces tarifs sont manifestement trop élevés pour 

répondre à la demande des OC sur des NRO de petite taille, d’autant plus qu’il est nécessaire de mettre 

en œuvre autant de liens 10 G par NRO que de services à transporter, que ce soit pour des besoins de 

clients GP, Entreprise ou de backhauling de sites mobiles. 

Il est intéressant de constater qu’Orange peut proposer des offres de raccordement, par exemple 

l’offre d’extension nationale proposée dans le cadre du CELAN qui permet d’offrir une offre de 

raccordement entre 2 sites SRTHD de 120€ pour 1G, ce qui laisse supposer une offre 10G inférieure à 

400€ avec les ratios communément adoptés. 

Ceci démontre qu’une offre de lien point à point 10 G est donc possible à un tarif nettement plus bas 

que celui actuellement pratiqué par Orange. 


